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Sur l’article 1er 

A. La liberté d’entreprendre et la liberté contractuelle 

1. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société, la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation  

(...) 

Sur le principe des nationalisations :  

13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration 
proclame également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ;  

14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 
et 17 précités.  

15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par 
la formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
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qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui, ne saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à 
la liberté d'entreprendre ; 

 

 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle  

(...) 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise :  

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre 
d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités 
de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de 
communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 

 

 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS :  

24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ;  

25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du 
travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
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Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de 
ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq 
heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un 
dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a 
entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ;  

27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ;  

29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats 
légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences 
de l'entrée en vigueur des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords 
collectifs en cours, lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont 
pas de nature à porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 

 

 

 

 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains  

(...) 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ;  

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
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destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3°) de l'article L. 
123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 

 

 

 

 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  

15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  

16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  

17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

(...) 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
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à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence 
constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de 
l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en 
édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 
107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003, Loi portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité  

(...) 

. En ce qui concerne le respect de la liberté personnelle et de la liberté contractuelle :  

27. Considérant que, selon les requérants, l'article 43 de la loi déférée " méconnaît la liberté individuelle telle 
qu'elle ressort de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et ensemble la liberté contractuelle " 
; qu'ils font valoir que le titulaire du " contrat insertion - revenu minimum d'activité " n'a le choix qu'" entre le 
refus d'une modalité d'insertion et le contrat dit de RMA ne donnant accès qu'à des droits sociaux restreints par 
rapport aux salariés de la même entreprise affectés aux mêmes tâches " ;  

28. Considérant qu'aux termes du nouvel article L. 262-37 du code de l'action sociale et des familles : " Le 
contenu du contrat d'insertion est débattu entre la personne chargée de son élaboration et l'allocataire. 
Le contrat est librement conclu par les parties et repose sur des engagements réciproques de leur part " ; 
qu'ainsi, l'intéressé a la possibilité de s'opposer à l'inclusion du " contrat insertion - revenu minimum 
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d'activité " parmi les actions d'insertion qui lui sont proposées en application de l'article L. 262-38 du 
même code ; que, dès lors, l'article 43 de la loi déférée ne porte atteinte ni à la liberté personnelle ni à la 
liberté contractuelle ; 

 

 

- Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011, Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3132-29 du code du travail : « Lorsqu'un accord est intervenu entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des 
établissements de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas aux activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont 
automatisées » ;  

2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ;  

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du 
code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, 
au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ;  

5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est 
tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 

 

 

 

- Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

(...) 

5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
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noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications 
électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

(...) 

5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 13° de l'article L. 2411-1 du code du 
travail, ainsi que sur ses articles L. 2411-3 et L. 2411-18 ;  

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  

8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 
des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas 
pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans 
intention de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions 
pénales réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  

9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 
l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 
son licenciement irrégulier ;  

10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice 
d'un mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une 
atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié 
protégé de se prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son 
employeur au plus tard lors de l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de 
l'article L. 2411-1 du code du travail et les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires 
à la liberté d'entreprendre ; 
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- Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

(...) 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos 
hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est 
pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; 

 

 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

(...) 

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition 
qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  

8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 
des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas 
pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans 
intention de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions 
pénales réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  

9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 
l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 
son licenciement irrégulier ; 
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10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice d'un 
mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié protégé de se 
prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son employeur au plus tard lors de 
l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de l'article L. 2411-1 du code du travail et 
les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires à la liberté d'entreprendre ; 

 

 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes]  

(...) 

-SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  

4. Considérant que, selon la société requérante, en validant le monopole accordé à l'office de commercialisation 
et d'entreposage frigorifique (OCEF) pour l'importation des viandes et abats des espèces bovines, porcines, 
ovines, caprines, chevalines et cervidés en Nouvelle-Calédonie, les dispositions contestées porteraient atteinte 
aux exigences constitutionnelles applicables aux lois de validation et à la liberté d'entreprendre ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole 
confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne 
revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doit être écarté ;  

9. Considérant, d'autre part, que le législateur a validé les actes réglementaires et individuels pris en application 
des articles 1er et 2 de la délibération du 26 mai 2003 « en tant que leur légalité serait contestée par le moyen 
tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et 
cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ; que, toutefois, aucun motif d'intérêt général suffisant ne 
justifie que ces dispositions soient rendues applicables aux instances en cours devant les juridictions à la date de 
l'entrée en vigueur de la loi du pays contestée ; que, par suite, cette dernière ne saurait être applicable qu'aux 
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instances introduites postérieurement à cette date ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni à l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

 

 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012,M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de 
cette activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  

8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  

9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  

10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  

11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 ; Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 

8. Considérant que, selon les requérants, en habilitant le pouvoir réglementaire à fixer les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois, sans 
aucune limitation notamment quant à la détermination du niveau de la part minimale de bois à incorporer, le 
législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ;  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les 
conditions dans lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale 
de matériaux en bois », le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux 
exigences découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une 
atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il 
en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  

11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

12. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de 
l'environnement prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes 
les affaires non jugées définitivement à cette date, 
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b. Sur la liberté contractuelle 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail  

(...) 

. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté contractuelle :  

37. Considérant que les requérants soutiennent qu'à divers titres la loi déférée porterait à la liberté contractuelle 
une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaîtrait la liberté découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font ainsi valoir que le II de l'article 28 romprait l'équilibre des accords 
déjà conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998 ; que ne seraient pas respectés par les articles 2, 5, 
8, 9, 11, 17, 19 et 32 certains dispositifs figurant dans les accords ;  

38. Considérant qu'aux termes du V de l'article 8 de la loi déférée : " Les stipulations des conventions ou 
accords collectifs intervenues sur le fondement des articles L. 212-2-1 et L. 212-8 du code du travail applicables 
à la date de publication de la présente loi demeurent en vigueur. Toutefois, à compter de la date à laquelle la 
durée légale du travail est fixée à trente-cinq heures, les heures excédant une durée moyenne sur l'année de 
trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures sont des 
heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 du même code " 
; qu'à ceux du sixième alinéa du I de l'article 17 de la loi : " Les dispositions relatives à la formation négociées 
postérieurement à la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps 
de travail sont applicables pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect de l'obligation légale 
d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord écrit. Au terme de cette 
période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national interprofessionnel 
étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi. " ; qu'à ceux, enfin, du II de l'article 28 de la loi déférée : 
" A l'exception des stipulations contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 
5 de la présente loi, les clauses des accords conclus en application des dispositions de la loi n° 98-461 du 13 juin 
1998 précitée et contraires aux dispositions de la présente loi continuent à produire leurs effets jusqu'à la 
conclusion d'un accord collectif s'y substituant, et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi " ;  

39. Considérant que les deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté contractuelle des 
partenaires sociaux en privant d'effets, à l'expiration d'un délai qu'elles fixent, sauf à être renégociés dans 
l'intervalle, les accords conclus en application de la loi du 13 juin 1998 précitée ; que certaines modifications 
apportées au code du travail par la loi déférée feraient en effet obstacle, selon les requérants, à l'application de 
nombreuses clauses de ces accords ; qu'il en serait ainsi pour le régime des heures supplémentaires, pour 
l'annualisation de la durée de travail, pour le temps de travail des cadres, pour la formation professionnelle et 
pour les compensations salariales ;  

40. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'à ceux du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " ;  

41. Considérant que l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 a inséré dans le code du travail un article L. 
212-1 bis ainsi rédigé : " Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que 
dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la durée légale du travail 
effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. Elle est fixée à 
trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de 
vingt salariés..." ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : " Les organisations syndicales d'employeurs, 
groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction 
effective de la durée du travail adaptées aux situations des branches et des entreprises ... " ; que les accords 
collectifs conclus par les partenaires sociaux et, selon les cas, conventionnés ou étendus par l'autorité 
administrative dans les conditions prévues par l'article 3 de ladite loi déterminent notamment " les modalités 
d'organisation du temps du travail et de décompte de ce temps applicables aux salariés de l'entreprise, y compris 
celles relatives aux personnels d'encadrement ... " ; qu'en outre, aux termes de l'article 13 de la loi précitée : " Au 
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plus tard le 30 septembre 1999, et après concertation avec les partenaires sociaux, le Gouvernement présentera 
au Parlement un rapport établissant le bilan de l'application de la présente loi. Ce bilan portera sur le 
déroulement et les conclusions des négociations prévues à l'article 2 ainsi que sur l'évolution de la durée 
conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de l'article 3 sur le développement de l'emploi 
et sur l'organisation des entreprises. Le rapport présentera les enseignements et orientations à tirer de ce bilan 
pour la mise en oeuvre de la réduction de la durée légale du travail prévue à l'article 1er, en ce qui concerne 
notamment le régime des heures supplémentaires, les règles relatives à l'organisation et à la modulation du 
travail, les moyens de favoriser le temps partiel choisi, la place prise par la formation professionnelle dans les 
négociations et les modalités particulières applicables au personnel d'encadrement ... "; qu'enfin, il convient de 
relever que l'exposé des motifs du projet de loi d'orientation et d'incitation relatif à la réduction du temps de 
travail précisait que le projet de loi, qui devait être ainsi proposé au Parlement, ne remettrait pas en cause les 
accords passés " dans le cadre légal actuel " ;  

42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus à son 
instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions législatives 
existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, sauf à porter à ces 
conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il ne pouvait, dans les 
circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un motif d'intérêt 
général suffisant ;  

43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-ci 
trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la 
réduction de la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur 
contrariété avec des dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ;  

44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail modifient ce 
dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans plusieurs accords conclus en 
vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient contraires à aucune disposition législative 
en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas les conséquences prévisibles de la réduction de la 
durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 
de la loi déférée qui plafonnent désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord 
collectif tendant à la variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords 
prévoient un volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors 
de leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de 
trente-cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au 
cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient fixée à 
quarante-cinq ou quarante-six heures ;  

45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises couvertes par 
les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu les exigences 
constitutionnelles susrappelées ;  

46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots 
: ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi " figurant 
au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des mots : " A l'exception des stipulations 
contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 5 de la présente loi ", les 
modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail étant sans 
rapport avec les accords conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998, ou bien constituant des 
conséquences prévisibles de la réduction à trente-cinq heures de la durée légale hebdomadaire du travail ;  
47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci-dessus, il y a également lieu de 
déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures 
" figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect 
de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord 
écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national 
interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de 
l'article 17 ; 
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- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles  

(...) 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la liberté contractuelle :  

26. Considérant que les deux saisines font grief à l'article 13 de la loi d'avoir méconnu le principe de valeur 
constitutionnelle de liberté contractuelle, en fixant pour la résiliation des contrats afférents au régime 
d'assurances antérieur une date qui ne laisserait aux entreprises concernées qu'un délai d'adaptation très 
insuffisant ;  

27. Considérant que, s'il est loisible au législateur d'apporter, pour des motifs d'intérêt général, des 
modifications à des contrats en cours d'exécution, il ne saurait porter à l'économie des contrats 
légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  

28. Considérant que la résiliation des contrats d'assurances en cours est inhérente aux modifications du 
régime de protection sociale opérées par la loi déférée et permet aux exploitants agricoles de choisir 
librement leur organisme assureur ; que la date du 1er avril 2002, prévue pour cette résiliation, n'est pas de 
nature à porter une atteinte excessive aux exigences de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que le grief doit 
donc être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003, Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi  

(...) 

Sur le grief tiré de l'atteinte à la liberté contractuelle :  

4. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des travailleurs 
à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 ;  

En ce qui concerne l'article 16 de la loi déférée :  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 : « Sont réputées signées sur le fondement de la présente loi les 
stipulations des conventions ou accords collectifs de branche étendus ou des accords d'entreprise ou 
d'établissement conclus en application des lois n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et d'incitation relative à 
la réduction du temps de travail et n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de 
travail » ;  

6. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires à l'issue desquels a été adoptée cette disposition que celle-
ci a pour seule portée de rendre insusceptibles d'être contestés à l'avenir devant la juridiction compétente les 
accords antérieurs qui n'étaient pas conformes à la législation applicable lors de leur signature, mais seraient 
conformes aux dispositions de la loi déférée ; que, dès lors, l'article 16 ne saurait être interprété comme 
conférant aux accords antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ; que, 
sous cette réserve, le grief manque en fait ;  

En ce qui concerne le B de l'article 2 de la loi déférée :  

7. Considérant qu'aux termes du B de l'article 2 : « Les contingents conventionnels d'heures supplémentaires 
négociés, en application du deuxième alinéa de l'article L. 212-6 du code du travail, antérieurement à la date de 
publication de la présente loi reçoivent plein effet en matière d'ouverture du droit à repos compensateur 
obligatoire, dans la limite du contingent réglementaire prévu au premier alinéa du même article » ;  
8. Considérant que, sous l'empire de la législation antérieure à la loi déférée, et notamment des articles L. 212-5-
1 et L. 212-6 du code du travail, les « contingents conventionnels d'heures supplémentaires » avaient pour objet 
de fixer non le seuil de déclenchement du repos compensateur, lequel était déterminé par décret, mais le nombre 
d'heures supplémentaires au-delà duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail devait être recueillie ;  
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9. Considérant que la disposition contestée attache aux « contingents conventionnels d'heures supplémentaires » 
antérieurs un effet qu'ils n'avaient pas lors de leur conclusion, puisqu'ils fixent désormais, outre le seuil au-delà 
duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail est requise, le seuil de déclenchement du repos compensateur 
obligatoire ;  

10. Considérant, toutefois, que la disposition contestée ne donne une portée nouvelle qu'aux conventions et 
accords collectifs étendus qui ont prévu un contingent conventionnel d'heures supplémentaires inférieur au 
contingent fixé par le décret du 15 octobre 2002 susvisé ; que, si le contingent conventionnel est supérieur au 
contingent réglementaire, c'est ce dernier qui s'appliquera ; que c'est donc le dépassement du plus bas de ces 
deux contingents qui déclenchera le repos compensateur obligatoire ;  

11. Considérant, en conséquence, que la disposition critiquée améliore la situation des salariés concernés au 
regard du droit au repos reconnu par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, dans ces 
conditions, elle ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des contrats légalement conclus ; 

 

- Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 18 :  

10. Considérant que l'article 18 de la loi déférée porte sur la détermination du contingent d'heures 
supplémentaires, les modalités de dépassement de ce contingent et la contrepartie en repos ; que le I de cet 
article donne une nouvelle rédaction à l'article L. 3121-11 du code du travail et y insère un article L. 3121-11-1 ; 
que son II abroge les articles L. 3121-12 à L. 3121-14, L. 3121-17 à L. 3121-19 ainsi que les articles L. 3121-26 
à L. 3121-32 qui constituent la division du code du travail consacrée au « repos compensateur obligatoire » ; que 
son III réécrit les deux premiers alinéas de l'article L. 3121-24 de ce code ; qu'enfin, son IV organise les 
conditions dans lesquelles ces nouvelles règles affectent les clauses des conventions et accords collectifs 
antérieurs relatifs aux heures supplémentaires et à leur compensation en repos ;  

11. Considérant que ces dispositions ont pour objet, en premier lieu, de confier à la convention d'entreprise ou 
d'établissement ou, à défaut, à la convention de branche ou, à défaut, au décret, le soin de déterminer le 
contingent annuel des heures supplémentaires ainsi que la durée, les caractéristiques et les conditions de prise de 
la contrepartie obligatoire en repos pour toute heure supplémentaire accomplie au-delà de ce contingent annuel ; 
qu'en deuxième lieu, elles suppriment, pour les entreprises de plus de vingt salariés, le repos compensateur pour 
les heures supplémentaires accomplies à l'intérieur du contingent annuel ; qu'en troisième lieu, elles permettent 
qu'une convention ou un accord collectif au niveau de l'entreprise ou, subsidiairement, de la branche, d'une part, 
prévoie une telle compensation et, d'autre part, autorise le remplacement de tout ou partie du paiement des 
heures supplémentaires ainsi que des majorations par un repos compensateur équivalent ; qu'enfin, elles 
suppriment les obligations d'informer l'inspecteur du travail de l'accomplissement des heures supplémentaires 
dans la limite du contingent et d'obtenir son autorisation pour les heures supplémentaires accomplies au-delà de 
cette limite ;  

12. Considérant que, selon les requérants, en laissant à l'accord d'entreprise ou, à défaut, à l'accord de branche « 
le soin de fixer l'ensemble des conditions d'accomplissement des heures supplémentaires au-delà du contingent 
annuel d'heures supplémentaires ainsi que les modalités de prise d'une contrepartie en repos pour toute heure 
effectuée au-delà du contingent » et « en supprimant l'ensemble des articles du code du travail relatifs au repos 
compensateur obligatoire », l'article 18 de la loi méconnaît l'article 34 de la Constitution ; qu'ils soulignent que 
la loi doit déterminer elle-même les principes fondamentaux du droit du travail et encadrer précisément « le 
champ ouvert à la négociation collective » ; qu'ils font valoir, en particulier, qu'au regard du onzième alinéa du 
Préambule de 1946, la suppression du repos compensateur obligatoire « constitue une remise en cause 
fondamentale de l'ordre public social » et que le renvoi à la négociation collective et, à défaut, au décret prive de 
garanties légales les exigences constitutionnelles en matière de protection de la santé ;  

. En ce qui concerne la contrepartie en repos des heures supplémentaires accomplies au-delà du contingent 
annuel :  

13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 3121-11 du code du travail, tel qu'il résulte du I 
de l'article 18 : « Une convention ou un accord collectif d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une 
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convention ou un accord de branche fixe l'ensemble des conditions d'accomplissement d'heures supplémentaires 
au-delà du contingent annuel ainsi que la durée, les caractéristiques et les conditions de prise de la contrepartie 
obligatoire en repos due pour toute heure supplémentaire accomplie au-delà du contingent annuel » ; qu'en 
outre, le II de l'article 18 abroge les articles L. 3121-26 à L. 3121-32 du code du travail relatifs au « repos 
compensateur obligatoire » ;  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail » ; que le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il résulte de ces dispositions que, s'il est loisible au législateur de 
confier à la convention collective le soin de préciser les modalités concrètes d'application des principes 
fondamentaux du droit du travail et de prévoir qu'en l'absence de convention collective ces modalités 
d'application seront déterminées par décret, il lui appartient d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ;  

15. Considérant que les dispositions contestées prévoient une contrepartie obligatoire en repos pour toute heure 
supplémentaire accomplie au-delà du contingent annuel, mais suppriment tout encadrement de sa durée 
minimale ou des conditions dans lesquelles elle doit être prise, alors que, par ailleurs, le seuil de déclenchement 
de cette obligation de repos n'est pas lui-même encadré par la loi ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin pour le 
Conseil constitutionnel de se prononcer sur le grief tiré de la méconnaissance du onzième alinéa du Préambule 
de 1946, le législateur n'a pas défini de façon précise les conditions de mise en œuvre du principe de la 
contrepartie obligatoire en repos et a, par suite, méconnu l'étendue de la compétence que lui confie l'article 34 
de la Constitution ;  

16. Considérant qu'en l'absence de toute autre garantie légale encadrant la détermination de la contrepartie 
obligatoire en repos des heures supplémentaires prises au-delà du contingent annuel ou les conditions dans 
lesquelles elle doit être prise, doit être déclarée contraire à la Constitution la référence à « la durée » de la 
contrepartie obligatoire en repos, qui figure aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 3121-11 du code du 
travail dans sa rédaction issue du I de l'article 18 de la loi déférée ; que, par voie de conséquence, il y a lieu de 
déclarer également contraires à la Constitution les mots : « À titre transitoire et pendant cette période » figurant 
à la deuxième phrase du IV du même article 18 ;  

. En ce qui concerne les conventions et accords antérieurs :  

17. Considérant qu'aux termes de la première phrase du IV de l'article 18 : « Les clauses des conventions et 
accords conclus sur le fondement des articles L. 3121-11 à L. 3121-13 et L. 3121-17 du code du travail ou sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article L. 713-11 du code rural dans leur rédaction antérieure à la publication 
de la présente loi restent en vigueur au plus tard jusqu'au 31 décembre 2009 » ;  

18. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que, s'agissant de la participation des 
travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail, du huitième alinéa du Préambule de 1946 
;  

19. Considérant que la première phrase du IV de l'article 18 a pour effet de supprimer, au 1er janvier 2010, 
toutes les clauses des conventions antérieures relatives aux heures supplémentaires afin que de nouvelles 
négociations soient engagées au niveau des entreprises ou, à défaut, des branches ; que cette suppression touche 
plusieurs centaines de conventions ou accords collectifs applicables à plusieurs millions de salariés ; qu'elle 
porte sur des clauses relatives au contingent d'heures supplémentaires dont la teneur ne méconnaît pas la 
nouvelle législation ; qu'elle affecte, d'une part, des conventions ou accords collectifs de branche autorisant déjà 
la négociation de conventions d'entreprise en vertu du 9° de l'article 43 de la loi du 4 mai 2004 susvisée et, 
d'autre part, des conventions d'entreprise ou d'établissement conclues sur le fondement de cette dérogation ; que, 
dès la publication de la loi, les parties à la négociation collective au niveau de l'entreprise ou de la branche 
peuvent, après dénonciation des conventions antérieures, négocier et conclure des accords, sans attendre le 1er 
janvier 2010, dans les conditions et selon les modalités fixées par la loi nouvelle ; qu'enfin, la suppression des 
clauses relatives aux heures supplémentaires au sein des conventions existantes en modifierait l'équilibre et 
conférerait à ces accords antérieurs d'autres effets que ceux que leurs signataires ont entendu leur attacher ;  

20. Considérant, dès lors, qu'eu égard à l'atteinte ainsi portée aux conventions en cours, la première phrase 
du IV de l'article 18, qui supprime les clauses antérieures relatives aux heures supplémentaires, 

18 
 



méconnaît les exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus et doit, par suite, être déclarée contraire à 
la Constitution ; qu'au demeurant, le législateur ayant entendu, en adoptant l'article 18, modifier l'articulation 
entre les différentes conventions collectives pour développer la négociation d'entreprise en matière d'heures 
supplémentaires, il s'ensuit qu'en l'absence de la première phrase de ce IV, les dispositions de son I s'appliquent 
immédiatement et permettent la négociation d'accords d'entreprise nonobstant l'existence éventuelle de clauses 
contraires dans des accords de branche ;  

21. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution 

 

 

 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

(...) 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux contrats en cours :  

9. Considérant que l'article 61 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation les 
articles L. 442-3-1 à L. 442-3-3 applicables aux organismes d'habitations à loyer modéré ; que son article 64 y 
insère les articles L. 482-1 à L. 482-3 applicables aux logements sociaux gérés par des sociétés d'économie 
mixte ; que ces articles définissent, sous certaines exceptions, les conditions dans lesquelles les locataires ne 
bénéficient plus du droit au maintien dans les lieux en cas de sous-occupation du logement ou de départ de la 
personne handicapée du logement adapté aux personnes présentant un handicap, ainsi que lorsque, durant deux 
années consécutives, leurs ressources sont au moins deux fois supérieures au plafond des ressources pour 
l'attribution de logements ; que le IV de l'article 61 ainsi que le II de l'article 64 rendent ces nouvelles 
dispositions applicables aux contrats en cours ;  

10. Considérant qu'aux termes du I de l'article 65 de la loi déférée : " Les plafonds de ressources pour 
l'attribution des logements locatifs sociaux fixés en application de l'article L. 441-1 du code de la construction et 
de l'habitation sont minorés de 10,3 % à compter du premier jour du troisième mois suivant la date de 
publication de la présente loi " ;  

11. Considérant que les requérants font valoir que, compte tenu de la gravité de l'atteinte portée aux contrats en 
cours, du caractère incertain et marginal de l'objectif d'intérêt général poursuivi, de l'insuffisance des garanties 
protégeant les locataires et de l'incertitude qui en résulte sur la durée des contrats, la suppression, pour les 
contrats en cours, du droit au maintien dans les lieux, prévu par l'article 4 de la loi du 1er septembre 1948 
susvisée, méconnaît la liberté contractuelle et la sécurité juridique qui résultent des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que cette modification substantielle des contrats aurait dû être " compensée par les 
garanties prévues par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs " ; qu'enfin, la 
minoration du plafond de ressources pour l'attribution des logements locatifs sociaux ne saurait être rendue 
applicable aux conventions en cours ;  

12. Considérant, d'une part, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : " La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence " ; qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;  

13. Considérant, d'autre part, que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une 
atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences 
résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

14. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 441 du code de la construction et de l'habitation : " 
L'attribution des logements locatifs sociaux participe à la mise en œuvre du droit au logement, afin de satisfaire 
les besoins des personnes de ressources modestes et des personnes défavorisées " ; que les contrats de location 
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conclus à raison de l'attribution de logements locatifs sociaux, fussent-ils des contrats de droit privé, permettent 
aux bailleurs sociaux d'accomplir la mission de service public qui leur est confiée par la loi ; que ces logements 
sont attribués selon une procédure et dans des conditions réglementées ; que le législateur a entendu, par la 
disposition critiquée, favoriser la mobilité au sein du parc locatif social afin d'attribuer les logements aux 
personnes bénéficiant des ressources les plus modestes ; que, dès lors, il était loisible au législateur de 
modifier, y compris pour les conventions en cours, le cadre légal applicable à l'attribution de ces 
logements et à la résiliation des contrats correspondants ; qu'en outre, ces dispositions contribuent à 
mettre en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de 
disposer d'un logement décent ;  

15. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions critiquées, les bénéficiaires occupant un logement 
social qui n'est plus adapté à leurs besoins ne perdent leur droit au maintien dans les lieux que s'ils ont refusé 
trois offres de relogement dans une zone géographique voisine et pour un loyer inférieur à celui du logement 
d'origine ; que, pour ces personnes, la loi ajoute une aide à la mobilité définie par décret ; que, s'agissant des 
locataires dont les ressources excèdent le double du plafond légal pendant au moins deux années consécutives, 
le droit au maintien dans les lieux n'est supprimé qu'à l'issue d'un délai de trois ans après l'expiration de ce 
premier délai et à la condition que, dans ce délai de trois ans, les ressources des locataires ne soient pas 
devenues inférieures aux plafonds de ressources pour l'attribution de ce logement ; que la perte du droit au 
maintien dans les lieux pour cause de sous occupation du logement ou de dépassement des plafonds de 
ressources ne s'applique pas aux locataires présentant un handicap ou ayant à leur charge une personne 
handicapée ; qu'enfin, dans tous les cas, les locataires âgés de plus de soixante-cinq ans conservent le bénéfice 
du droit au maintien dans les lieux ; qu'ainsi, la suppression de ce droit ne prive de garanties légales aucune 
autre exigence constitutionnelle ; 

16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte aux contrats en cours doivent être 
écartés ; 
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B. Sur le domaine de la loi en matière de détermination des 
principes fondamentaux des obligations civiles et commerciales et 
de la sécurité sociale 

1. Norme constitutionnelle 

Constitution de 1958 

- Article 34 

(...) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 60-6 L du 8 juillet 1960, Nature juridique de l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la 
Sécurité sociale" ; que, par principes fondamentaux de la Sécurité sociale au sens de la disposition précitée, 
il y a lieu d'entendre non seulement les principes fondamentaux du régime général de la Sécurité sociale 
défini au Code de la Sécurité sociale, mais encore ceux applicables aux différents régimes particuliers de 
prévoyance et notamment aux assurances sociales agricoles qui font l'objet des dispositions du chapitre II 
du titre II du Code rural ; 

2. Considérant que, si au nombre de ces principes fondamentaux doit être comprise la détermination des 
catégories de prestations que comporte l'assurance maladie, il appartient au pouvoir réglementaire de définir, 
pour chacune de ces catégories, la nature exacte des prestations dont il s'agit ; 

3. Considérant que l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 se borne à 
définir l'une des catégories de prestations visées à l'article 1038 du Code rural, à savoir "les frais 
d'hospitalisation et de traitement dans les établissements de cure", comme ne comprenant pas "les frais de toute 
nature afférents à des cures thermales ou climatiques" ; 

4. Considérant que cette disposition n'a pas pour effet de mettre en cause le principe fondamental de la 
détermination des catégories de prestations ci-dessus rappelé, mais seulement d'en préciser la portée dans un cas 
particulier ; que, par suite et en vertu de l'article 37 de la Constitution, elle ressortit à la compétence du pouvoir 
réglementaire. 

 

- Décision n° 88-156 L du 06 avril 1988, Nature juridique de deux membres de phrase de l'article L 
742-3 du code de la sécurité sociale et de l'article 3 de la loi n° 65-883 du 20 octobre 1965  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi n° 65-883 du 20 octobre 1965 relative à l'admission à 
l'assurance volontaire du conjoint ou du membre de la famille du grand invalide remplissant ou ayant rempli 
bénévolement auprès de ce dernier le rôle de tierce personne " un décret déterminera les modalités d'application 
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de la présente loi et précisera, notamment, les délais dans lesquels les intéressés devront demander leur 
affiliation, le mode de calcul des cotisations et les coefficients de revalorisation qui leur seront applicables " ;  

2. Considérant que selon l'article L 742-3 du code de la sécurité sociale, qui figure au nombre des dispositions 
de ce code qui concernent le régime d'assurance volontaire vieillesse et d'assurance volontaire invalidité des 
salariés, " un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application des articles L 742-1 et L 742-2 et 
précise notamment les délais dans lesquels les intéressés doivent demander leur affiliation, le mode de calcul 
des cotisations et les coefficients de revalorisation qui leur sont applicables " ;  

3. Considérant que la nature juridique de ces dispositions est recherchée en ce qu'elles sont relatives aux délais 
impartis aux intéressés pour demander leur affiliation ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, " la loi détermine les principes fondamentaux de 
la sécurité sociale " ;  

5. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui 
comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'assurance vieillesse ou 
d'assurance invalidité volontaires ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ces 
principes figure la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, 
notamment d'une condition de délai dans lequel les intéressés doivent demander leur affiliation ; qu'en 
revanche, il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les 
éléments, ce qui englobe notamment la fixation de la durée du délai imparti aux intéressés pour faire procéder à 
leur affiliation ;  

6. Considérant qu'il suit de là que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel sont de nature 
législative en tant qu'elles posent le principe même de l'existence d'un délai dans lequel l'affiliation doit être 
demandée ; qu'en revanche, la fixation d'un tel délai relève de la compétence réglementaire, 

 

 

 

- Décision n° 2004-196 L du 12 février 2004, Nature juridique de dispositions issues de la loi n° 
2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites  

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 30 janvier 2004, par le Premier ministre, dans les conditions prévues par 
le second alinéa de l'article 37 de la Constitution, d'une demande tendant à l'appréciation de la nature juridique 
des dispositions suivantes :  

- aux articles 108 et 114 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites, les mots : " plan d'épargne 
individuelle pour la retraite " et : " plans d'épargne individuelle pour la retraite " ; - au même article 108 de la loi 
précitée, les mots : " groupement d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article L. 132-5-1 du code des assurances, les mots : " plan d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article L. 132-21 du même code, ainsi qu'à l'article L. 132-22 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière et dans sa rédaction issue de la même loi, les mots : " 
plan d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article 158 du code général des impôts, les mots : " plans d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article 163 quatervicies du même code, les mots " plan d'épargne individuelle pour la retraite ", " plans 
d'épargne individuelle pour la retraite " et " groupement d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article L. 223-8 du code de la mutualité, les mots : " plans d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article L. 223-20 du même code, ainsi qu'à l'article L. 223-21 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière et dans sa rédaction issue de la même loi, les mots : " 
plan d'épargne individuelle pour la retraite " ;  

- à l'article L. 931-3-1 du code de la sécurité sociale, les mots : " groupements d'épargne individuelle pour la 
retraite " ;  

- à l'article L. 932-14 du même code, les mots : " groupement d'épargne individuelle pour la retraite " ; 
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(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution " la loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " et " détermine les principes 
fondamentaux... des obligations civiles et commerciales... " ;  

2. Considérant que ressortit à la compétence du législateur, en vertu de ces dispositions, la création d'un 
plan d'épargne individuelle pour la retraite bénéficiant d'une incitation fiscale et permettant à toute 
personne physique d'adhérer à un contrat d'assurance conclu entre un groupement chargé de la mise en 
place et de la surveillance de la gestion de ce plan et une entreprise d'assurance, une institution de 
prévoyance ou une mutuelle ; qu'en revanche, sous réserve que ne soient pas dénaturées les règles les 
concernant qui sont du domaine de la loi, le choix de la dénomination de ce plan et de ce groupement relève de 
la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il s'ensuit que les dénominations " plan " ou " plans d'épargne 
individuelle pour la retraite " et " groupement " ou " groupements d'épargne individuelle pour la retraite ", 
mentionnées dans la demande susvisée, ont le caractère réglementaire, 
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C. Sur l’examen d’une loi déjà promulguée 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985 – Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie 
et dépendances 

10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut 
être utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en 
application d'une telle loi ; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être 
accueillis ; 

 

- Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012  

- SUR L'ARTICLE 40 :  

(...) 

83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée ; que ces 
dispositions, relatives au traitement du Président de la République et des membres du Gouvernement, doivent, 
pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, Loi portant création des emplois d’avenir 

17. SUR LES ARTICLES 1er ET 11 : 17. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; que les dispositions des articles 1er et 11 affectent le domaine des 
dispositions du code du travail relatives au contrat d'accompagnement dans l'emploi ;  

18. Considérant que l'article L. 5134-20 du code du travail dispose que « le contrat d'accompagnement dans 
l'emploi a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi » ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 7 de 
la loi déférée, les articles L. 5134-21 et L. 5134-24 disposent notamment, d'une part, que les collectivités 
territoriales et les autres personnes morales de droit public à l'exception de l'État peuvent recourir aux contrats 
d'accompagnement dans l'emploi et, d'autre part, que le contrat de travail associé à une aide à l'insertion 
professionnelle attribuée au titre d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi peut être conclu soit à durée 
déterminée, soit à durée indéterminée ; que, dans leur rédaction modifiée par l'article 13 de la loi déférée, les 
articles L. 322-6, L. 322-7 et L. 322-13 du code du travail applicable à Mayotte prévoient des règles identiques 
applicables dans ce département ; 

 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR LES PARAGRAPHES I À III DE L'ARTICLE 11 :  

14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du 
code de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés 
d'un régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que 
ceux qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement 
en application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi 
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déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la 
modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 
11 ont pour effet d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second 
alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale ;  

15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

16. Considérant, que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 sont conformes à la Constitution ; 

 

 

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 3 :  

12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ;  

13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la 
catégorie particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à 
prestations définies assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la 
sécurité sociale, ferait supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités 
contributives des contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par 
conséquent, que le Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il 
le déclare contraire à la Constitution ;  

14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  

16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à 
la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à 
la contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution 
au remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 
susvisée ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes 
versées à compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de 
l'action sociale et des familles ;  

18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ;  

19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le 
cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et 
après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une 
fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 
; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  

20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son 
domaine ; qu'en l'espèce, l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt 
sur le revenu prévue par l'article contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application 
du taux marginal maximal de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la 
portée du taux marginal de cette imposition au regard des facultés contributives des contribuables ; que, 
par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme affectant le domaine d'application des 
dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  

21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge 
excessive au regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans 
le cadre des régimes de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas 
de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros 
par mois » figurant aux quatrième et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ;  

22. Considérant que, dans ces conditions, l'article 3 de la loi déférée est conforme à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 30 :  

48. Considérant que l'article 30 est relatif à la répartition des sièges des membres du conseil de Paris ; qu'il 
remplace le tableau n° 2 annexé au code électoral par un tableau annexé à la loi déférée ; que ce tableau prévoit 
que les 163 sièges du conseil de Paris sont répartis en vingt secteurs correspondant aux arrondissements de Paris 
; qu'il maintient la règle selon laquelle chaque arrondissement dispose d'au moins trois sièges quelle que soit sa 
population ; que la répartition résultant du nouveau tableau retire un siège aux secteurs des 7ème, 16ème et 
17ème arrondissements et ajoute un siège aux secteurs des 10ème, 19ème et 20ème arrondissements ;  

49. Considérant que, selon les requérants, les modifications apportées à ce tableau ne sont pas justifiées par les 
évolutions de la population des arrondissements en cause ; que le principe d'égalité devant le suffrage aurait dû 
conduire à une révision plus importante de la répartition des conseillers de Paris ;  
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50. Considérant qu'il ressort des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que le conseil de Paris doit, comme tout 
organe délibérant d'une collectivité territoriale, être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ;  

51. Considérant qu'en fixant un nombre minimal de trois conseillers de Paris par secteur, le législateur a entendu 
assurer une représentation minimale de chaque secteur au conseil de Paris ; que, toutefois, dans les 1er, 2ème et 
4ème arrondissements, le rapport du nombre des conseillers de Paris à la population de l'arrondissement s'écarte 
de la moyenne constatée à Paris dans une mesure qui est manifestement disproportionnée ; qu'il s'ensuit que 
l'article 30 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent 
son domaine ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées de l'article 30 déclarées contraires à la 
Constitution avaient pour effet de remplacer le tableau n° 2 annexé au code électoral qui fixe la 
répartition par arrondissement des conseillers de Paris ; que, pour les mêmes raisons, ce tableau doit 
également être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2013-669 DC, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe 

(...) 

 
- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale :  

49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou 
au sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et 
à la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ;  

50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 
filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 
forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 
dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est 
satisfaite par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ;  

51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect 
de la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la 
filiation soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation 
biologique ; que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe 
porterait atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ;  

52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 
aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de 
personnes de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en 
effet, ces dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux 
termes duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour 
l'adoption ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de 
prononcer l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il 
n'est pas davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale 
et des familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le 
service de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont 
établis entre eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits 
pupilles, par des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la 
France, en cas d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les 
dispositions de son article L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un 
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enfant étranger doivent avoir obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples 
de personnes de même sexe qui désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un 
homme et d'une femme, à une procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son 
adoption ;  

53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être 
appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent 
son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 
225-17 du code de l'action sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des 
adoptants, qu'ils soient de sexe différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément 
soit délivré sans que l'autorité administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de 
conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de 
l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas les exigences du dixième alinéa du Préambule de 1946 ;  

54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 
code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant 
si les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces 
dispositions, applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre 
l'exigence résultant du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut 
être prononcée que si elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ;  

55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 
que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe 
ou par des parents de sexe différent ; 

 

 

 

  

28 
 



D. Sur le huitième alinéa de la Constitution de 1946 

1. Norme constitutionnelle 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  
 

8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail  

(...) 

40. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'à ceux du huitième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises " ;  

41. Considérant que l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 a inséré dans le code du travail un article L. 
212-1 bis ainsi rédigé : " Dans les établissements ou les professions mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que 
dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la durée légale du travail 
effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. Elle est fixée à 
trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de 
vingt salariés..." ; qu'aux termes de l'article 2 de la même loi : " Les organisations syndicales d'employeurs, 
groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives sont appelés à négocier d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction 
effective de la durée du travail adaptées aux situations des branches et des entreprises ... " ; que les accords 
collectifs conclus par les partenaires sociaux et, selon les cas, conventionnés ou étendus par l'autorité 
administrative dans les conditions prévues par l'article 3 de ladite loi déterminent notamment " les modalités 
d'organisation du temps du travail et de décompte de ce temps applicables aux salariés de l'entreprise, y compris 
celles relatives aux personnels d'encadrement ... " ; qu'en outre, aux termes de l'article 13 de la loi précitée : " Au 
plus tard le 30 septembre 1999, et après concertation avec les partenaires sociaux, le Gouvernement présentera 
au Parlement un rapport établissant le bilan de l'application de la présente loi. Ce bilan portera sur le 
déroulement et les conclusions des négociations prévues à l'article 2 ainsi que sur l'évolution de la durée 
conventionnelle et effective du travail et l'impact des dispositions de l'article 3 sur le développement de l'emploi 
et sur l'organisation des entreprises. Le rapport présentera les enseignements et orientations à tirer de ce bilan 
pour la mise en oeuvre de la réduction de la durée légale du travail prévue à l'article 1er, en ce qui concerne 
notamment le régime des heures supplémentaires, les règles relatives à l'organisation et à la modulation du 
travail, les moyens de favoriser le temps partiel choisi, la place prise par la formation professionnelle dans les 
négociations et les modalités particulières applicables au personnel d'encadrement ... "; qu'enfin, il convient de 
relever que l'exposé des motifs du projet de loi d'orientation et d'incitation relatif à la réduction du temps de 
travail précisait que le projet de loi, qui devait être ainsi proposé au Parlement, ne remettrait pas en cause les 
accords passés " dans le cadre légal actuel " ;  

42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus à son 
instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions législatives 
existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, sauf à porter à ces 
conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il ne pouvait, dans les 
circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un motif d'intérêt général 
suffisant ;  

43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-ci 
trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la réduction de 
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la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur contrariété avec des 
dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ;  

44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail modifient ce 
dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans plusieurs accords conclus en 
vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient contraires à aucune disposition législative 
en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas les conséquences prévisibles de la réduction de la 
durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 
de la loi déférée qui plafonnent désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord 
collectif tendant à la variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords 
prévoient un volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors 
de leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de 
trente-cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au 
cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient fixée à 
quarante-cinq ou quarante-six heures ;  

45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises couvertes par 
les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu les exigences 
constitutionnelles susrappelées ;  

46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots 
: ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi " figurant 
au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des mots : " A l'exception des stipulations 
contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 5 de la présente loi ", les 
modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail étant sans 
rapport avec les accords conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998, ou bien constituant des 
conséquences prévisibles de la réduction à trente-cinq heures de la durée légale hebdomadaire du travail ;  

47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci-dessus, il y a également lieu de 
déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures 
" figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect 
de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord 
écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national 
interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de 
l'article 17 ;  

48. Considérant, enfin, que manque en fait le grief tiré par les sénateurs requérants de ce qu'en " prédéterminant 
" le contenu des différents accords collectifs qu'elle prévoit, la loi déférée dénaturerait le huitième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 

 

- Décision n° 2004-494 DC du 29 avril 2004, Loi relative à la formation professionnelle tout au long 
de la vie et au dialogue social  

(...) 

- SUR LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  

6. Considérant que, selon les requérants, le législateur est seul compétent " pour déterminer les droits et 
obligations constitutifs de l'ordre public social protecteur " ; que " les éventuelles délégations de compétence 
pour y déroger doivent être précises et limitées et résulter d'une habilitation législative expresse " ; que les 
articles 41 et 42, en autorisant de façon implicite et générale les accords d'entreprise et de branche à déroger aux 
accords de niveau supérieur, seraient entachés d'incompétence négative ; que, de même, l'article 43 n'aurait pas 
suffisamment encadré les nouvelles possibilités ouvertes aux accords d'entreprise de déroger aux dispositions du 
code du travail ; qu'enfin, la nouvelle architecture conventionnelle méconnaîtrait par sa complexité l'exigence 
constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la loi ;  

7. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose en son huitième alinéa 
que : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
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conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le 
domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au 
législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe qui est énoncé au huitième alinéa du 
Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ;  

8. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises 
; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée 
et à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les 
conditions de cette dérogation ;  

9. Considérant, en outre, que le principe en vertu duquel la loi ne peut permettre aux accords collectifs de travail 
de déroger aux lois et règlements ou aux conventions de portée plus large que dans un sens plus favorable aux 
salariés ne résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946, et notamment pas de la 
loi du 24 juin 1936 susvisée ; que, dès lors, il ne saurait être regardé comme un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République au sens du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en revanche, il constitue un 
principe fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur 
de déterminer le contenu et la portée ;  10. Considérant, enfin, qu'il appartient au législateur d'exercer 
pleinement la compétence que lui confie l'article34 de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la 
loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 

11. Considérant qu'il convient d'examiner les dispositions contestées au regard des principes ainsi définis ; 

12. Considérant, en premier lieu, que les articles 41 et 42 de la loi déférée n'ont ni pour objet ni pour effet de 
modifier, d'une part, les rapports entre les normes législatives ou réglementaires et les accords collectifs, et, 
d'autre part, les rapports entre les accords collectifs et les contrats de travail ; qu'ils se bornent à régir 
l'articulation entre les différents accords collectifs afin d'ouvrir à des accords de niveau inférieur la faculté de 
déroger à un accord de niveau supérieur, sous réserve que les signataires de ce dernier n'aient pas exclu cette 
faculté ; que ces accords devront, selon les cas, soit ne pas avoir fait l'objet d'une opposition de la part d'une 
majorité d'organisations syndicales ou de la part des organisations syndicales majoritaires, soit avoir été signés 
par des organisations syndicales majoritaires, dans les conditions prévues par l'article 37 de la loi déférée ; que 
la possibilité, pour un accord d'entreprise, de déroger à un accord de niveau supérieur est exclue en matière de 
salaires minima, de classifications et de garanties collectives dans le cadre de la mutualisation de certains 
risques et des fonds de la formation professionnelle ; qu'enfin ces nouvelles dispositions n'auront pas de portée 
rétroactive, comme le précise l'article 45 de la loi déférée ; que, compte tenu de l'ensemble de ces garanties, le 
législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que, si le 2°, le 4° et le 14° du I de l'article 43 renvoient à des accords 
d'entreprise les modalités d'application de certaines normes législatives du code du travail, les autres 
dispositions de cet article permettent à des accords d'entreprise de déroger à des règles législatives d'ordre public 
relatives à l'indemnité de fin de contrat ou de fin de mission et à la durée du travail ; que, toutefois, le législateur 
a défini de façon précise l'objet de ces différentes dérogations et a fixé lui-même ou renvoyé au pouvoir 
réglementaire, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, les conditions de leur mise en oeuvre ; que ces 
accords ne devront pas avoir fait l'objet d'une opposition des organisations syndicales majoritaires dans 
l'entreprise ou devront avoir été signés par elles selon les modalités prévues par l'article 37 de la loi déférée ; 
que, dans ces conditions, le grief tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ;  
14. Considérant, enfin, que, si les dispositions critiquées rendent plus complexe l'articulation entre les différents 
accords collectifs, elles définissent de façon précise les rapports entre les différents niveaux de négociation ; 
qu'ainsi le législateur, qui a entendu se référer à la position commune adoptée par les partenaires sociaux le 16 
juillet 2001, n'a pas méconnu les exigences d'intelligibilité et de clarté de la loi ; 
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- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international 
français  

(...) 

. En ce qui concerne le respect des huitième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : 

24. Considérant que les requérants reprochent aux dispositions du titre II de la loi déférée de ne pas permettre 
aux navigants résidant hors de France de participer à la détermination de leurs conditions de travail et de 
méconnaître plusieurs exigences fondamentales, notamment leur droit à la santé et au repos ; qu'ils estiment, en 
conséquence, que le législateur aurait privé de garanties légales les exigences résultant des huitième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

25. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de 1946 : " Tout travailleur participe, par 
l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion 
des entreprises " ; qu'en vertu de son onzième alinéa, la Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à 
la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs... " ; 
qu'il incombe au législateur de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de 
leur mise en oeuvre ;  

26. Considérant, en premier lieu, qu'en application du II de l'article 24 de la loi déférée, les navigants résidant 
hors de France participent à l'élection des délégués de bord ; qu'en outre, l'article 12 réserve l'application des 
clauses plus favorables des conventions ou accords collectifs ; qu'enfin, le I de l'article 23 dispose que : " Tout 
navigant, quels que soient son sexe, son âge ou sa nationalité, peut adhérer librement au syndicat professionnel 
de son choix " ; que le législateur a ainsi prévu des mesures répondant aux exigences du huitième alinéa du 
Préambule de 1946 ;  

27. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 4 de la loi déférée que les navires 
immatriculés au registre international français sont soumis aux règles de santé et de sécurité au travail 
applicables en vertu de la loi française, de la réglementation communautaire et des engagements internationaux 
de la France ; que ses articles 16 et 17 limitent la durée du travail des navigants soumis au titre II et prévoient 
des périodes de repos ; que ses articles 20 et 21 définissent les conditions de leur rapatriement, notamment en 
cas de maladie ou d'accident ; que, dès lors, le législateur a assorti de garanties suffisantes les exigences du 
onzième alinéa du Préambule de 1946 relatives à la protection de la santé ;  

28. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés d'une méconnaissance des huitième et onzième 
alinéas du Préambule de 1946 doivent être rejetés 

 

 

 

 

- Décision n° 2005-523 DC du 29 juillet 2005, Loi en faveur des petites et moyennes entreprises  

(...) 

4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : " Chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi... " ; qu'en vertu de son huitième alinéa : " Tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail... " ; que, selon son onzième alinéa, la 
Nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs " ; que l'article 34 de la Constitution dispose : " La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, s'il appartient au législateur, dans l'exercice de sa compétence, de poser des 
règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour 
chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre, il lui est à tout 
moment loisible d'apprécier l'opportunité de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ;  

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il était loisible au législateur d'étendre à certains salariés non-
cadres le régime des conventions de forfait en jours défini par la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la 
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réduction négociée du temps de travail sous réserve de ne pas priver de garanties légales les exigences 
constitutionnelles relatives au droit à la santé et au droit au repos de ces salariés résultant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ;  

7. Considérant que des conventions de forfait en jours ne pourront être conclues avec des salariés non-cadres 
que s'ils disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur travail et si la durée de leur temps de travail 
ne peut être prédéterminée ; que la conclusion de ces conventions de forfait doit être prévue par une convention 
ou un accord collectif étendu ou par un accord d'entreprise, qui détermine notamment les catégories de salariés 
concernés ; que les intéressés doivent donner individuellement leur accord par écrit ; qu'ils bénéficient du repos 
quotidien de onze heures prévu par l'article L. 220-1 du code du travail et du repos hebdomadaire de trente-cinq 
heures prévu par l'article L. 221-4 du même code ; que le nombre de jours travaillés ne peut dépasser le plafond 
de deux cent dix-huit jours par an ; qu'en posant l'ensemble de ces conditions, le législateur n'a pas privé de 
garanties légales les exigences constitutionnelles résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946 ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations 
touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés ou à leurs 
organisations représentatives le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 95 de la loi déférée pouvait renvoyer à des 
conventions ou accords collectifs de branche ou d'entreprise la définition des catégories de salariés concernés 
ainsi que les modalités concrètes d'application des conventions de forfait en jours prévues par le III de l'article 
L. 212-15-3 du code du travail ; que cet article ne porte aucune atteinte à l'économie d'accords collectifs déjà 
conclus ; 

 

 

 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

(...) 

- SUR L'ARTICLE 29 :  

2. Considérant que l'article 29 de la loi déférée insère dans le code du travail un article L. 432-4-3 ; que, pour les 
entreprises d'au moins trois cents salariés, ce nouvel article offre la possibilité à un accord collectif d'adapter les 
règles relatives à l'information du comité d'entreprise et d'organiser " l'échange de vues " auquel cette 
information doit donner lieu ; qu'il dispose que cet accord peut substituer à l'ensemble des documents qu'il 
énumère un rapport portant obligatoirement sur : " - 1° L'activité et la situation financière de l'entreprise ; - 2° 
L'évolution de l'emploi, des qualifications, de la formation et des salaires ; le bilan du travail à temps partiel 
dans l'entreprise ; - 3° La situation comparée des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et 
des hommes ; - 4° Les actions en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés dans l'entreprise " ; qu'il prévoit 
que l'accord doit fixer la périodicité de ce rapport, qui est au moins annuelle ; qu'il précise que l'accord définit 
également les conditions dans lesquelles les salariés sont directement informés sur la situation de l'entreprise, sa 
stratégie, la gestion prévisionnelle des emplois et les accords de méthode ;  

3. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions amoindrissent les compétences dévolues au 
comité d'entreprise et méconnaissent, dès lors, le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
qu'ils estiment également qu'en déléguant aux partenaires sociaux l'établissement des garanties légales qui 
doivent être accordées aux institutions représentatives des salariés, le législateur n'a pas épuisé sa compétence ; 
qu'ils reprochent enfin à ce dernier d'avoir rompu l'égalité entre les comités d'entreprise, selon que l'entreprise 
emploie plus ou moins de trois cents salariés ;  

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de 1946 dispose, en son huitième alinéa, que : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la 
loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il 

33 
 



revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions 
et garanties de sa mise en oeuvre ;  

5. Considérant que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, après avoir défini les droits 
et obligations touchant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux salariés, ou à 
leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par la voie de la négociation collective, les 
modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; que le législateur peut en particulier laisser les 
partenaires sociaux déterminer, dans le cadre qu'il a défini, l'articulation entre les différentes conventions ou 
accords collectifs qu'ils concluent au niveau interprofessionnel, des branches professionnelles et des entreprises 
; que, toutefois, lorsque le législateur autorise un accord collectif à déroger à une règle qu'il a lui-même édictée 
et à laquelle il a entendu conférer un caractère d'ordre public, il doit définir de façon précise l'objet et les 
conditions de cette dérogation ;  

6. Considérant, d'une part, que l'article 29 dispose que les obligations qui incombent au chef d'entreprise en 
matière de consultation du comité d'entreprise sont maintenues ; que la transmission directe d'informations aux 
salariés ne remet pas en cause l'exercice, par cette institution, des missions qui lui sont dévolues par la loi ; 
qu'ainsi, le grief tiré de ce que l'article 29 amoindrirait le rôle du comité d'entreprise manque en fait ;  

7. Considérant, d'autre part, que le législateur a prévu une simple faculté de déroger, par accord collectif, aux 
règles fixées en matière de communication d'informations au comité d'entreprise par d'autres dispositions du 
code du travail ; qu'il a déterminé la périodicité et le contenu obligatoires du rapport qui, dans une telle 
hypothèse, se substitue à ces documents, ainsi que les modalités de sa communication aux membres du comité 
d'entreprise ; qu'il a encadré de façon précise la possibilité de conclure un accord collectif dérogatoire et n'a pas 
privé les représentants des salariés des informations nécessaires pour que soit assurée la participation des 
travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion de l'entreprise ; qu'il n'a dès lors 
méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni le huitième alinéa du Préambule de 1946 ;  

8. Considérant, en second lieu, que les modalités d'information pouvant être ainsi fixées par l'accord collectif 
dans les entreprises d'au moins trois cents salariés sont similaires à celles qui sont prévues par l'article L. 432-4-
2 du code du travail pour les entreprises de moins de trois cents salariés ; que, par suite, le grief tiré d'une 
rupture d'égalité manque en fait ;  

9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 29 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
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